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Zoom sur le commerce bilatéral 
entre la France et l'UEMOA en 
2022 

 Les ventes françaises 

à 3,7 Mds EUR, dont près de 65% à 

 

les exportations de 

7 

Mds EUR en 2022 (environ 34 6,8% par 

rapport à 2021. La Côte d'Ivoire demeure le 1er client de la France dans la sous-région (et le 2ème en 

Afrique subsaharienne ), avec des ventes françaises à hauteur de 1 425 M EUR en 

2022, soit une hausse de 2,1%, tirée en grande partie par les équipements mécaniques, matériels 

électriques et informatiques (+9,4%). De même, le Sénégal conserve sa place de 2ème 

avec des ventes françaises estimées à 967,9 M EUR, en progression de 17,7% par rapport à 2021. 

Les principaux produits exportés par la France vers l'UEMOA sont les produits des industries 

agroalimentaires (18,8% du total des exportations), les produits pharmaceutiques (13,4%) et les 

machines industrielles et agricoles (12,8%). A noter l'importante hausse des ventes des produits 

 (+48% à 402,4 M EUR), boostées par les expéditions 

vers le Sénégal (+50,4 M EUR) et le Bénin (+38 M EUR). 

 Les importations françaises ont atteint 1,4 Md EUR, en provenance à 75% de la 

 

Les importations françaises en provenance 1,4 Md EUR en 2022 (8,8% des 

flux un chiffre en hausse de 18,6% par rapport à 2021. Avec 

des achats en hausse de 21,1%,  (1 Md 

EUR), 5 . Le Niger demeure le 2ème 

fournisseur, avec des achats à hauteur de 145 M EUR (-12,9% par rapport à 2021), en raison des ventes 

de produits métallurgiques et métalliques qui ont représenté 98,1% des achats français sur le territoire. 

Près des ¾ (précisément 73,4%) des importations françaises en provenance de l'Union sont composées 

de produits agricoles et des industries agroalimentaires (cacao, fruits tropicaux, produits de la pêche). 

Les hydrocarbures naturels et autres produits des industries extractives constituent désormais le 3ème 

poste d'importations et représentent 11,4% des achats français dans l'Union (+93% à 159,3 M EUR), en 

lien avec la hausse des cours mondiaux. 

LE CHIFFRE À RETENIR 

34% 
La part de l'UEMOA dans les 

exportations françaises à destination de 

l'Afrique subsaharienne 



BRÈVES ÉCONOMIQUES 
HORS NIGERIA-GHANA) 

 

 

 

y contribuant pour plus  

Excepté le Niger (-30,7 M EUR), la France enregistre un excédent commercial avec tous les autres pays 

de l'UEMOA. Ainsi, au niveau consolidé, cet excédent s'élève à 2,3 Mds EUR, quasi-stable (+0,7%) par 

rapport à 2021.  ; soit 37,9%) a été réalisé avec le Sénégal. 

Par ailleurs, il s'agit comme l'an dernier du 1er excédent commercial de la France en Afrique 

subsaharienne et du 11ème à l'échelle mondiale (12ème l'an dernier). 

politique de financement export 2023 de la Direction générale du Trésor (FASEP et prêts du Trésor). 

Pour en savoir plus, consultez notre site.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Régional 
La croissance de l'UEMOA estimée à 5,1% 
en 2022 selon le FMI 

FMI a conclu ses discussions sur les politiques 

 de 

mondiaux et régionaux, l'UEMOA s'est montrée 

résiliente, avec une croissance estimée à 5,1% en 

2022, grâce en partie aux différentes mesures de 

centrale . Cependant, l

élevée à 7,5% en 2022 tandis que les réserves 

extérieures ont baissé de près de 20% (à 4,5 mois 

. Sur le moyen terme, la 

croissance  6%, 

tirée principalement par les futures productions 

. En outre, 

baisser graduellement à 2%  et le déficit 

budgétaire revenir à la norme communautaire de 

(contre environ 6% en 2022). 

Toutefois sent 

sur ces perspectives : les pressions 

inflationnistes, un durcissement des conditions 

financières sur les marchés financiers

des réserves extérieures et les défis sécuritaires. 

15,4 M USD du PAM pour le Burkina Faso, 
la Gambie et le Mali 

Dans un communiqué du 15 février 2023, le 

Programme alimentaire mondial (PAM) des 

Nations Unies a annoncé 

assistance à 490 000 personnes impactées par la 

sécheresse en 2022 au Burkina Faso, en Gambie 
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https://www.tresor.economie.gouv.fr/Evenements/2023/02/09/bercy-france-export-2023-la-reindustrialisation-verte
https://www.imf.org/en/News/Articles/2023/02/09/pr2339-waemu-imf-executive-board-concludes-2022-discussions-common-policies-member-countries?cid=em-COM-123-46095
https://www.wfp.org/news/wfp-helps-half-million-people-recover-loss-and-damage-climate-insurance-west-africa
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et au Mali. Pour ce faire, le PAM a reçu 15,4 M USD 

 climatique (à laquelle 

institution avait souscrit auprès) 

African risk capacity (soit 7,2 

M USD pour le Burkina Faso, 187 600 USD pour la 

Gambie et 8 M USD pour le Mali). Cette 

enveloppe sera distribuée aux personnes 

entre les mois de mars et de mai prochains.  

 Bénin 
Près de 150 M EUR sur 4 ans pour 
conforter le programme de filets sociaux  

Le 15 février 2023, le gouvernement a annoncé 

un financement de 98 Mds FCFA (149,4 M EUR) 

sur 4 ans, dont 27,5 Mds FCFA (41,9 M EUR) au 

titre de l'année 2023, pour conforter et étendre 

l'impact des filets de protection sociale 

existants. Ainsi, l'objectif affiché de ce 

programme est la réduction de la pauvreté et des 

capacités productives des ménages les plus 

pauvres, à travers des interventions visant à les 

aider à subvenir à leurs besoins élémentaires 

immédiats. En outre, ce financement servira 

également à transformer les centres de 

promotion sociale en Guichets uniques de 

protection sociale (GUPS) afin d'assurer une prise 

en charge mieux adaptée aux populations cibles. 

 Burkina Faso 
L'or représente 75% des exportations en 
2022 

Selon l'Institut national de la statistique et de la 

démographie (INSD), les exportations au titre de 

l'année 2022 se sont élevées à 2 799,1 Mds FCFA 

(4,3 Mds EUR), quasi stable (+0,2%) par rapport à 

2021, tandis que les importations ont atteint                 

3 439,5 Mds FCFA (5,2 Mds EUR), soit une hausse 

annuelle de 34,1%. En conséquence, le Burkina 

Faso a enregistré un déficit commercial d  

640,4 Mds FCFA (976,3 M EUR) en 2022, contre 

un excédent commercial de 230,1 Mds FCFA 

(350,8 M EUR) en 2021. Les principaux produits 

exportés au cours de l'année ont été l'or (75% des 

ventes), le coton (10,3%) et les fruits (4%) tandis 

que les principaux produits importés ont été les 

produits raffinés du pétrole (33% des achats), les 

produits pharmaceutiques (5,5%) et la chaux, les 

ciments et matériaux de construction fabriqués 

(3,5%). Enfin, les principaux clients du pays ont 

été la Suisse (69,6% des ventes), le Mali (6,6%) et 

Singapour (3,8%) tandis que les principaux 

fournisseurs ont été la Chine (11,8% des achats), 

la Côte d'Ivoire (9,5%) et la France (9%). 

Le gouvernement réquisitionne 200 kg 
d'or pour "nécessité publique" 

Dans un arrêté signé le 14 février 2023 par le 

Ministre en charge des Mines, le gouvernement 

burkinabè a annoncé la réquisition pour 

nécessité publique de 200 kg d'or de la mine de 

Mana, exploitée par une filiale de la société 

canadienne Endeavour Mining. Selon le 

gouvernement, cette décision est dictée par un 

contexte exceptionnel et est à caractère 

temporaire. La société devrait recevoir une 

indemnisation correspondant à la valeur de l'or 

réquisitionné 

marché international. Pour rappel, la mine de 

Mana est en production depuis 2008 et a produit 

environ 6 tonnes d'or en 2022. Elle a été rachetée 

par le groupe Endeavour Mining en 2020. 

Nouvelle hausse du prix du Super 91 

Le 10 Février 2023, le gouvernement a annoncé 

une augmentation du prix du litre du Super 91 de 

750 FCFA (1,1 EUR) à 850 FCFA (1,3 EUR). Les prix 

des autres carburants restent inchangés. Cette 

mesure vise à garantir la continuité de 

 tout en 

limitant les tensions inflationnistes inhérentes. En 

effet, le gasoil, principalement utilisé par les 

transporteurs reste subventionné à près de 510 

FCFA (0,77 EUR) le litre ; le DDO, utilisé par les 

boulangers, est subventionné à 318 FCFA (0,48 

EUR) le litre, celui utilisé par la Sonabel est 

subventionné à près de 335 FCFA (0,51 EUR). 

https://sgg.gouv.bj/cm/2023-02-15/
http://www.insd.bf/contenu/pub_periodiques/ice/SCE_T4_2022.pdf
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/02/16/le-burkina-faso-requisitionne-200-kg-d-or-d-une-mine-exploitee-par-une-entreprise-canadienne_6162035_3212.html
https://www.omegamedias.info/blog/2023/02/11/%F0%9F%94%B4-les-raisons-de-laugmentation-du-super-91/
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 Cap-Vert 
Annonce du salon international des 
entreprises capverdiennes de la diaspora 

La ville de Paris va accueillir en avril 2023 le Salon 

des entreprises capverdiennes de la diaspora. 

Cette première édition vise à connecter les 

entreprises de la diaspora entre elles et à stimuler 

les échanges avec les entreprises capverdiennes. 

Ce salon permet de cibler une partie des 

capverdiens vivants en Europe et aux Etats-Unis, 

estimés par le gouvernement à plus de 1,5 M. Des 

ressortissants importants pour le système 

financier du pays puisque les envois de fonds de 

la diaspora ont représenté 16% du PIB du pays en 

2021, selon la Banque mondiale. 

  
Inflation à +4,8% en g.a. en janvier 2023 

Selon l'Institut national de la statistique (INS), le 

taux d'inflation s'est établi à 4,8% en glissement 

annuel (g.a.) en janvier 2023, contre 5,1% le mois 

précédent. Cette évolution est principalement 

justifiée par la hausse des prix des transports 

(+9,5% en g.a.) et des produits alimentaires et 

boissons non alcoolisées (+6% en g.a.), en lien 

avec les céréales non transformées (+9,7% en 

g.a.), les viandes (+5,9% en g.a.). A noter 

également la hausse significative des prix du 

logement, de l'eau, du gaz, de l'électricité et 

autres combustibles (+5,3% en g.a.) et des 

restaurants et hôtels (+7,2% en g.a.). 

Levée de fonds de 91,5 M EUR pour 
PETROCI 

Le 14 février 2023, la Banque ouest africaine de 

développement (BOAD) a annoncé le succès de 

ment de 60 Mds 

FCFA (91,5 M EUR) en faveur de la Société 

nationale  de Côte 

 (PETROCI). Ce financement permettra à 

cette dernière de : (i) transformer un quai en 

appontement pétrolier ; (ii) augmenter les 

capacités de transport des pipelines existants et 

construire de nouveaux ; (iii) construire de 

nouvelles capacités de stockage de gaz butane et 

(iv) étendre le réseau de distribution de gaz 

naturel. La contribution directe de la BOAD à ce 

financement est de 30 Mds FCFA (45,8 M EUR) 

chacune 15 Mds FCFA (22,9 M EUR). 

biomasse à Aboisso 

Le 15 février 2023, le gouvernement a annoncé la 

puissance installée de 2x23 MW. La centrale 

thermique sera alimentée par des résidus de 

palmier à huile et générera une production 

annuelle initiale de 337 GW-heure. Enfin, pour la 

KVA ainsi que des liaisons à hautes tensions de 

90 KVA entre les groupes de production de la 

centrale et le réseau existant. 

 Guinée 
La production industrielle en hausse de 
11% en g.a. au 3ème trimestre 2022 

production industrielle en volume a enregistré 

une hausse de 11% en glissement annuel (g.a.) au 

cours du 3ème trimestre 2022. Cette évolution se 

justifie principalement par la hausse des activités 

extractives (+12,2% en g.a.), particulièrement 

g.a.). Aussi, la production des industries 

manufacturières est en hausse (+9,2% en g.a.), 

avec une augmentation de 35,6% en g.a. pour la 

industries de production et de distribution 

principalement en lien avec la production et la 

 

https://expressodasilhas.cv/pais/2023/02/13/paris-recebe-primeiro-salao-internacional-das-empresas-cabo-verdianas-no-exterior/84383
https://www.ins.ci/templates/ihpc/ihpc0123.pdf
https://www.boad.org/la-boad-et-capital-of-africa-annoncent-le-succes-de-leur-mandat-de-structuration-et-darrangement-dun-financement-de-60-milliards-fcfa-en-faveur-de-la-societe-nationale-doper/
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=14742&d=4
https://www.stat-guinee.org/images/Documents/Publications/INS/infra_annuelles/IHPI/IPI_Info_Guine_T3_22_provisoire.pdf
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 Libéria 
Signature d'un accord de facilitation du 
commerce entre les douanes et DHL  

Le 6 février 2023, le département des douanes de 

l'Autorité des revenus du Libéria (LRA) et DHL 

International Libéria, filiale de la société 

allemande DHL, ont signé un accord de 

facilitation des échanges qui devrait optimiser le 

mouvement et le dédouanement postal de 

certaines catégories de marchandises. Ainsi, cet 

accord, vise à améliorer la transparence et 

l'efficacité des procédures de dédouanement 

des deux parties. 

 Mali 
un 

accord de prêt de 256 M EUR avec la BM 

Le 15 février 2023, le gouvernement a autorisé la 

ratification d'un accord de prêt de 256,2 M EUR 

avec l'Association internationale pour le 

développement (IDA) du groupe de la Banque 

mondiale (BM). Le prêt vise à financer le Projet de 

Résilience Urbaine de Bamako qui vise (i) à 

ainissement et de 

renforcer la résilience aux inondations dans 

certaines zones vulnérables du District de 

Bamako et des communes voisines et (iii) à 

renforcer les capacités de gestion urbaine. 

 Mauritanie 
Shell obtient le -
production du bloc C2 

Lors du Conseil des Ministres du 15 février 2023, 

le ministre du Pétrole, des Mines et de l'Energie a 

présenté une communication autorisant la 

-production 

aux larges des côtes mauritaniennes. Pour rappel, 

le bloc C2 est adjacent au bloc C10, actuellement 

exploré par Shell, ce qui permettrait 

l'exploitation potentielle conjointe des 2 blocs. 

L'amélioration de l'accès aux soins et à 
l'électricité peut contribuer à réduire 

 

Les catastrophes naturelles liées au climat sont 

de plus en plus fréquentes et graves en 

Mauritanie, exacerbant la dégradation des sols et 

des infrastructures, le stress hydrique et 

l'insécurité alimentaire. Selon une analyse du 

FMI, la croissance annuelle du PIB/habitant du 

pays pourrait chuter d'environ 0,8 à 1 point de 

pourcentage (p.p) si la sécheresse s'intensifie de 

10 p.p. Il est toutefois possible d'atténuer ces 

pertes en améliorant l'accès aux soins de santé et 

à l'électricité. En effet, l'électricité aide à 

atténuer les pénuries d'eau en alimentant les 

systèmes d'irrigation et les pompes lorsque les 

puits sont profonds ; tandis qu'un meilleur accès 

aux soins de santé permettrait de réduire la 

propagation de maladies liées aux inondations et 

 

 Niger 
Lancement officiel des activités du 
Fonds national d'appui aux PME/PMI 

Le 13 février 2022, le Premier Ministre a procédé 

au lancement officiel des activité du Fonds 

National d'Appui aux PME/PMI (FONAP). Cette 

structure vise à soutenir les PME et PMI nationales 

à travers la facilitation de l'accès au financement 

et un accompagnement spécifique pour leur 

développement à long terme. Ainsi, 109 dossiers 

ont déjà été sélectionnés pour un besoin de 

financement estimé à 10,3 Mds FCFA (15,7 M 

EUR), pour lequel le FONAP apportera une 

garantie de 70% du montant. En outre, le FONAP 

mobilisera 278 M FCFA (424 000 EUR) pour 

assurer le suivi, l'encadrement et le 

renforcement des capacités des 109 PME/PMI. 

 

 

https://www.liberianobserver.com/liberia-lra-dhl-sign-mou-trade-facilitation
https://sgg-mali.ml/fr/accueil.html
https://cridem.org/C_Info.php?article=763330
https://cridem.org/C_Info.php?article=763330
https://www.imf.org/en/News/Articles/2023/02/13/cf-how-mauritania-can-reduce-the-impact-of-climate-disasters-on-its-economy
https://www.imf.org/en/News/Articles/2023/02/13/cf-how-mauritania-can-reduce-the-impact-of-climate-disasters-on-its-economy
http://www.anp.ne/index.php/article/niger-lancement-officiel-des-activites-du-fonds-national-d-appui-aux-pme-pmi-fonap
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USD avec la BID  

Le Conseil des Ministres du 10 février 2023 a 

autorisé la ratification d'un accord de prêt, signé 

le 4 décembre 2022 avec la Banque islamique de 

développement (BID), pour un montant de 2 M 

USD dans le cadre du programme régional de 

orer des 

gestion intégrée de la fertilité des sols pour 

augmenter durablement les rendements et la 

qualité nutritionnelle de productions ciblées. 

 Sénégal 
Situation globalement satisfaisante du 
secteur bancaire selon la BCEAO 

Le 10 février 2023, la direction nationale de la 

BCEAO a déclaré que la situation du secteur 

bancaire sénégalais à fin 2022 était globalement 

satisfaisante. En effet, les crédits ont progressé 

de 19,8% glissement annuel (g.a.) à fin décembre 

2022 pour se situer à 6 808,5 Mds FCFA (10,4 Mds 

EUR), principalement portés par les crédits à 

court terme (+32,2% en g.a.). Enfin, la qualité du 

taux brut de dégradation à 9,3% fin décembre 

2022 (contre 11,5% fin décembre 2021 à 9,3%).   

français de Saint-Louis  

Sénégal a présidé, en compagnie du gouverneur 

de Saint-Louis, 

incubateur au sein                  

Saint-Louis.  Cet  incubateur  mettra   sur 

 

 

 

 

 et 

entre Teranga Tech Incub, le réseau 

d'incubateurs de l'Ambassade de France au 

de futurs projets grâce à des enveloppes allant 

de 1 500 EUR à 10 000 EUR. 

 pour la 
construction de 50 000 logements entre 

 

Investment (EGI) ont signé un contrat pour la 

construction de 50 000 logements sur 5 ans. Ce 

contrat  dans le cadre du projet de                  

100 000 logements, porté par le gouvernement 

dont l'objec

et de dynamiser le secteur de la construction, 

notamment grâce à la fabrication de matériaux 

par le biais de filières locales, sollicitées pour la 

construction des logements. La première phase 

du projet comprend la construction de 25 000 

logements dans la ville de Thiès. 

 Togo 
Nouvel accord de coopération avec les 
Nations Unies sur la période 2023-2026 

Le 14 février 2023, le gouvernement et le Système 

des Nations Unies (SNU) ont procédé à la 

signature d'un nouvel accord de coopération 

pour le développement durable sur la période 

2023-2026. Cet accord,  de 

de réformes autour de trois axes prioritaires :               

(i) une croissance inclusive ; (ii) le développement 

du capital humain et (iii) une gouvernance 

inclusive, efficace et redevable. 

 

 

 

  

 

La direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 
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https://www.presidence.ne/conseils-des-ministres/2023/2/10/communique-du-conseil-des-ministres-du-vendredi-10-fevrier-2023
https://www.presidence.ne/conseils-des-ministres/2023/2/10/communique-du-conseil-des-ministres-du-vendredi-10-fevrier-2023
https://aps.sn/detail/3387
https://aps.sn/detail/3506
https://lesoleil.sn/projet-presidentiel-de-100-000-logements-sociaux-egi-dabu-dhabi-va-en-construire-50-000/
https://www.togofirst.com/fr/gouvernance-economique/1402-11398-developpement-du-togo-les-nations-unies-vont-injecter-150-milliards-fcfa-sur-la-periode-2023-2026
http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international

